
Déclaration  FSU au CTA du 18 mar  011  

Académie de Limige  

Madame la Rectrice,

Me dame  et Me  ieur  le  membre  du cimité techonique,

Notre pays traverse depuis des semaines déjà une crise sociale et politiue d'une rare gravité. Aux
revendicatons  en  matire  de  justce  sociale,  environnementale  et  territoriale  comme  en  matire  de
Services Publics s'agrigent des exigences légitmes de démocrate sociale et politiue. La FSU, avec d'autres
organisatons  syndicales,   a  compris,  antcipé  et  relayé  cete  colire  et  ses  motis,  à  tous  les  niveaux
d'instances.  Mais  le  pouvoir  reiuse d’entendre;  pire  il  est  trop souvent  arrogant  et  méprisant.  A  iorce
d'ignorer  les  mises  en  garde,  de  piétner  les  organisatons  syndicales,  le  pouvoir  se  retrouve  ainsi  en
mauvaise posture. Les récentes électons proiessionnelles ont montré, par une partcipaton en progris,
l’atachement des personnels au paritarisme et à la représentatvité syndicale. Tous ont voté pour iu'un
véritable  dialogue  social  soit  rétabli  au  niveau  natonal  comme  au  niveau  de  notre  académie.  Il  est
cependant bien mal engagé, en partculier dans la Foncton Publiiue ! 

En efet, lors de la réunion d’installaton du Conseil Commun de la Foncton Publiiue le 12 iévrier, la
FSU comme 6 autres organisaton syndicales, a décidé de iuiter la séance tant le dialogue social contnue à
être méprisé au sommet de l’État, au cours de laiuelle était présenté un projet mortiire portant sur la
transiormaton de la Foncton Publiiue. 

Pour  la  FSU,  les  principes  d’égalité  et  de  neutralité  assurent  aux  usager-es  d’être  traité-es  de
maniire impartale et protigent les ionctonnaires des pressions iu’ils pourraient subir dans l’exercice de
leurs missions.  Le recrutemeont par cionciur  garantt  l’égalité d’accès à des emplois publics  iualifiés et
l’indépendance des fonctonnaires au service de l’intérêt général. Ainsi, le Statut actuel permet un éiuilibre
entre droits et obligatons iui consttuent une digue efcace contre les phénomines de corrupton ou de
clientélisme. Une concepton moderne dont le monde du travail dans son ensemble pourrait s’inspirer. Dans
un contexte d’inégalités et d’instabilité croissantes, ces principes sont d’une grande importance et donnent
sens aux valeurs iui sont celles de la Républiiue.

Il  est donc plus iue jamais nécessaire de réféchir,  avec tous les acteurs,  dont les organisatons
syndicales,  aux  évolutons  à  poursuivre  pour  répondre  mieux  aux  besoins  de  la  populaton,  mais  le
gouvernement a déjà tranché, seul, en partculier en ce iui concerne le traitement réservé aux services
publics et aux agent-es. En efet, tous les éléments iui apportent des garantes aux personnels et donc aux
usagers  contre  l’arbitraire  et  les  clientélismes  sont  ataiués  :  commissions  paritaires  vidées  de  leur
substance,  iusion  des  CT  et  CHSCT,  recrutement  de  contractuels  ouvert  en  grand,  possibilités  de
détachement vers le privé, introducton d’une rupture conventonnelle y compris pour les ionctonnaires...
Dans ce projet les commissions administratves paritaires ne seraient plus consultées ni sur les mobilités ni
sur les promotons, et ce dis le 1er janvier 2020 ! En clair, cela signifie iue l’administraton afecterait et
procéderait à la promoton des agents sans aucun contrôle des élu-e-s du personnel et donc sans aucune
garante  du  respect  de  rigles  éiuitables  et  transparentes.  Sans  le  contrôle  des  représentants  des
personnels, c’est la légitmité de toutes les décisions iui serait remise en cause. La seule possibilité iui
resterait  aux  personnels  de contester  un acte  de geston serait  d’engager un recours  devant  la  justce



administratve. Le Statut de la Foncton publiiue est un héritage des valeurs et du programme du Conseil
Natonal de la Résistance. En y portant de telles ataiues, les éiuilibres du statut de 1946 sont saccagés, et
avec eux  la  concepton d'un ionctonnaire  citiyeon au  service  de l'intérêt  général  opposée à celle  d'un
ionctonnaire « aux ordres ». C'est tout le modile social irançais et la garante de neutralité des agents
publics iui sont dans le viseur du gouvernement.

Le même modile de dialogue social est à l'œuvre dans notre Ministire. Le passage en iorce par une
procédure accélérée de l'examen du projet de loi de l'Ecole de la confance  en est le pariait exemple. Cete
loi propose des bouleversements sans précédent, décidée dans une totale vertcalité, pour s’imposer à tous
les personnels.

Soumission  au  silence  des  agents,  financement  accru  des  écoles  privées  sous  contrat  avec  la
scolarisaton obligatoire dis 3 ans,  créaton des établissements publics des savoirs iondamentaux iui signe
le recul du service public d'Educaton  en partculier dans un territoire rural comme celui de l'Académie et
modifie en proiondeur l'organisaton et les finalités de l'Ecole, évaluaton de l'Ecole sous tutelle, réiorme de
la  iormaton  des  enseignants,  recours  à  des  étudiants  pour  assurer  les  remplacements  pour  leiuel
l'académie semble vouloir être à l'avant-garde, élargissement des possibilités d’expérimentatons y compris
dérogatoires au statut des personnels... Brei une loi iourre-tout iui prévoit de transiormer en proiondeur
l'Ecole et  de donner les coudées iranches au Ministre pour conduire ces transiormatons. 

Enfin, si la FSU a exprimé sa satsiacton sur le renoncement du Ministre à la iusion des académies,
elle constate iue l’artcle 17 ofre un blanc-seing inacceptable, par le biais d’ordonnances, permetant des
réorganisatons dont les perspectves ne sont pas fixées par la loi et un reniorcement des pouvoirs des
recteurs de régions. Ces réorganisatons conduiront à des mutualisatons visant des  économies d'échelle et
donc  des  suppressions  de  postes  avec  des  mobilités  ionctonnelles  et  géographiiues  plus  ou  moins
imposées et donc subies. 

Autant d'orientatons iui sont à rebours du sens de l'engagement des agents et des intérêts des
usagers. Ces choix sont antagonistes à la demande sociale iui s'exprime dans le pays. 

Alors iue tout appelle à metre en synergie les personnels, à développer l’intelligence collectve
dans notre société, la reprise en main autoritaire de l’école et de la Foncton Publiiue sont à contresens de
l’Histoire.  L’école  doit  être  un  lieu  de  iormaton,  de  savoirs  et  de  débats  iui  reiuse  tout  dogme  et
autoritarisme. Luter pour un autre avenir pour notre école, la Foncton publiiue, les services publics et la
société dans son ensemble est une nécessité iui appelle l’engagement de tous et de chacun. 

La FSU ionvite dionc le  per iononel  à  'eongager daon  l'action piur  'ippi er aux ligique  à l'œuvre
qui remeteont eon cau e le fiondemeont même du Service Public d’Éducation que oniu  défeondion , celui qui
travaille quitdieononemeont à faire réu  ir tiu  le  élève  avec le  miyeon  qui  iont à  a di pi ition, celui
qui cherche à ca  er le  détermioni me   iciaux et qui permet de faire  iciété. C’e t piurquii oniu   erion 
eon grève le mardi 1  mar  et que la FSU ionvite per iononel  et u ager  du Service Public d'Education à faire
la démion tration eon emble de leur ippi ition à ce  prijet  le  amedi 31 mar . 

Limige , le 18 mar  011 


